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LA  GUERRE  ACTUELLE 

ET  L'EUROPE  DE  DEMAIN 


Dans  cette  étude  nous  avons  essayé  de  montrer  vers 
quels  résultats  tendent  les  événements  actuels.  Nous  nous 
bornons  à  analyser  les  éléments  en  présence  et  nous  ex- 
posons les  raisons  qui  nous  font  attribuer,  à  certains 
d'entre  eux,  une  importance  plus  grande  qu'à  certains 
autres. 

§  1.  —  La  guerre. 

Pourquoi  une  nation  est-elle  victorieuse  dans  une 
guerre  ?  Parce  qu'aux  moments  décisifs,  aux  endroits  dé- 
cisifs, elle  a  été  plus  forte  que  son  adversaire.  Le  premier 
élément  de  la  victoire  consiste  donc  dans  la  capacité  de 
pouvoir  discerner  dans  le  temps  et  dans  l'espace  les 
points  où  l'emploi  des  forces  disponibles  donne  le  maxi- 
mum de  résultats  ;  c'est  affaire  au  commandement.  Le 
deuxième  élément,  c'est  l'existence  au  moment  utile  de 
forces  adéquates  ;  c'est  affaire  à  l'administration,  limitée 
par  la  nature  des  choses  :  ressources  de  toute  nature 
pouvant  exister,  d'une  part,  temps  nécessaire  pour  leur 
mise  en  valeur,  d'autre  part. 


Or;  il  tombe  sous  le  sens  que,  toutes  choses  restant 
égales,  les  plus  nombreux  vaincront  les  moins  nombreux, 
ceux  qui  sentiront  dans  leur  âme  la  volonté  de  vaincre  à 
tout  prix  se  rendront  maîtres  de  ceux  auxquels  manquera 
cette  force  morale  ;  de  même,  les  mieux  exercés,  les 
mieux  armés,  les  mieux  commandés,  l'emporteront  sur 
les  autres. 

Parmi  ces  différents  facteurs,  un  seul  est  évaluable 
a  priori,  c'est  le  nombre  possible  de  soldats  mis  sur  pied 
en  cas  d'effort  maximum,  parce  que  la  limite  de  cet  effort 
est  donnée  par  le  chiffre  de  la  population  valide.  Mais 
comme  la  proportion  de  l'effort  a  jusqu'à  présent  toujours 
varié  d'un  belligérant  à  l'autre,  ce  n'est  pas  toujours  la 
nation  la  plus  nombreuse  qui  a  été  victorieuse,  mais  celle 
dont  l'effort  a  été  proportionnellement  le  plus  vigoureux. 

Considérons  les  grandes  guerres  depuis  la  Révolution 
au  point  de  vue  : 

1°  Du  chiffre  des  populations  ; 
2°  Des  forces  mobilisées  ; 
3°  Des  conditions  morales  ; 
4°  De  la  préparation  militaire  ; 
5°  Des  ressources  matérielles  ; 
6°  De  l'armement  ; 
7°  Du  commandement. 

I.  179u2.  —  Les  Austro -Prussiens  ont  la  supériorité  de 
la  préparation  militaire,  les  Français  celle  des  conditions 
morales  et  du  commandement  (Dumouriez,  Kellermann), 
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les  autres  facteurs  sont  équivalents.  Résultat  :  Victoires 
françaises,  Valmy,  Jemmapes. 

II.  1793.  —  L'Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre,  la 
Sardaigne,  l'Espagne,  Naples,  les  princes  allemands,  le 
Portugal,  sont  coalisés  contre  la  France.  Au  point  de  vue 
de  la  population  et  des  ressources,  l'infériorité  de  la 
France  est  écrasante,  mais  grâce  à  l'énergie  de  la  Con- 
vention les  forces  mobilisées  ne  sont  pas  disproportion- 
nées. Les  conditions  morales  sont  toujours  en  notre  fa- 
veur, l'armement  est  équivalent,  la  préparation  militaire 
se  fait  chez  nous  en  pleine  guerre,  d'où  désastres  nom- 
breux. Le  commandement,  médiocre  de  notre  côté,  est 
d'une  invraisemblable  nullité  chez  nos  adversaires,  ce  qui 
nous  laisse  le  temps  de  nous  organiser.  Vers  la  fin  de 
Tannée  les  mesures  prises  par  Garnot  commencent  à 
porter  leurs  fruits,  nous  sommes  enfin  prêts  :  les  ennemis 
ri  ont  pas  su  utiliser  leur  avantage  de  préparation.  Vic- 
toires de  Hondschoote,  Wattignies,  Wissembourg. 

III.  1794.  —  Mêmes  belligérants.  Les  alliés  font  de 
grands  efforts,  la  France  persiste.  Les  alliés  ont  l'avantage 
du  nombre,  ils  n'ont  plus  celui  de  la  préparation.  La 
France,  à  l'avantage  des  conditions  morales,  a  joint  celui 
du  commandement  :  Pichegru,  Moreau,  Hoche,  Jourdan, 
Dumerbion,  Dugommier.  Victoire  de  Fleurus.  La  Prusse, 
la  Hollande,  l'Espagne  font  la  paix. 

IV.  1795.  —  La  guerre  traîne.  Nous  combattons  l'Au- 


triche  dans  les  meilleures  conditions,  mais  la  trahison  de 
Pichegru  paralyse  nos  efforts. 

V.  1796-97.  —  Autriche,  Piémont,  Angleterre  contre 
nous.  Nos  armées  sont  dans  le  dénuement  le  plus  com- 
plet, elles  ont  l'infériorité  du  nombre  et  des  ressources 
matérielles,  mais  elles  sont  aguerries  par  de  longs  com- 
bats, elles  ont  conservé  leur  élan  et  leurs  chefs  s'ap- 
pellent Bonaparte,  Moreau,  Jourdan.  Pourtant  ces  deux 
derniers  ont  devant  eux  un  général  de  premier  ordre, 
l'archiduc  Charles  ;  aussi  les  opérations  en  Allemagne  ne 
donnent-elles  pas  de  résultat  décisif.  Mais  la  série  ininter- 
rompue de  victoires  remportées  par  Bonaparte  en  Italie 
l'amène  aux  portes  de  Vienne  :  l'Autriche  demande  la 
paix. 

VI.  1798-99.  — L'Autriche  fait  assassiner  les  plénipo- 
tentiaires français  ;  elle  s'allie  à  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Turquie,  Naples.  La  meilleure  armée  française,  les 
meilleurs  généraux,  se  trouvent  avec  Bonaparte  en 
Egypte.  Les  alliés  sont  commandés  par  deux  chefs  émi- 
nents  :  l'archiduc  Charles,  Souvaroff.  Nous  avons  l'infé- 
riorité du  nombre  et  du  commandement  ;  nous  perdons 
l'Italie,  nous  reculons  sur  le  Rhin.  La  nomination  de  Mas- 
séna  au  commandement  de  l'armée  d'Helvétie  rétablit  les 
affaires  :  victoire  de  Zurich.  Les  Russes  se  retirent  de  la 
coalition. 

VIL  1800.  —  Nous  sommes  en  guerre  avec  l'Autriche 
et  l'Angleterre.  Le  premier  consul  a  réorganisé  nos  forces  ; 


leur  chiffre  est  presque  équivalent  à  celui  de  l'ennemi. 
A  tous  autres  points  de  vue  nous  avons  l'avantage,  no- 
tamment pour  le  commandement  :  Bonaparte  et  Moreau. 
Victoires  de  Marengo  et  de  Hohenlinden.  Paix  de  Luné- 
ville. 

VIII.  1805.  —  L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie,  la 
Suède  et  Naples  sont  coalisés  contre  la  France.  Malgré  la 
disproportion  des  populations,  les  forces  mobilisées  sont 
analogues.  A  tous  points  de  vue,  conditions  morales, 
préparation,  commandement,  la  France  a  l'avantage  :  Vic- 
toires d'Ulm  et  d'Austerlitz.  L'Autriche  demande  la  paix. 

IX.  1 806.  —  Prusse,  Saxe,  Russie,  Suède,  Angleterre 
contre  la  France.  Mêmes  conditions  que  dans  la  précé- 
dente campagne,  mêmes  résultats  :  Iéna,  Auerstaedt. 

X.  1807.  —  L'armée  française  s'est  affaiblie,  l'armée 
russe  s'est  renforcée.  Néanmoins,  grâce  à  la  supériorité 
du  commandement  :  Eylau  et  Friedland.  Paix  de  Tilsitt. 

XL  1809.  —  L'Autriche  a  fait  un  effort  énorme;  aban- 
donnant les  anciens  errements,  elle  a  introduit  la  cons- 
cription, elle  a  imité  l'organisation  française.  D'autre  part, 
la  France  perd  ses  forces  par  la  guerre  d'Espagne.  La 
France  a  comme  alliés  la  Russie,  la  Saxe,  la  Bavière, 
d'autres  petits  Etats  allemands,  mais  ces  alliés  sont  peu 
sûrs,  ne  s'engagent  pas  à  fond.  La  France  a  la  supériorité 
des  effectifs,  elle  n'a  plus  entièrement  la  supériorité  des 
conditions  morales  —  la  lassitude  commence  à  se  faire 
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sentir  chez  les  conscrits  —  ni  de  la  préparation,  le  temps 
a  fait  défaut.  Bien  que  l'archiduc  Charles  soit  le  plus  dan- 
gereux des  adversaires  que  Napoléon  ait  eu  à  combattre, 
la  supériorité  du  commandement  persiste  largement,  et 
nous  donne  la  victoire,  mais  chèrement  achetée  :  Ratis- 
bonne,  Wagram.  L'Autriche  demande  la  paix. 

XII.  1842.  —  La  France,  avec  ses  feudataires  d'Italie  et 
d'Allemagne,  et,  avec  plus  ou  moins  d'ardeur,  la  Prusse 
et  l'Autriche,  sont  alliées  contre  la  Russie.  La  proportion 
des  forces  mobilisées  par  rapport  aux  ressources  totales 
en  hommes  est  toujours  plus  grande  chez  les  Français 
que  chez  les  Russes,  mais  l'armée  française  s'est  anémiée 
par  la  guerre  d'Espagne  qui  dévore  50.000  hommes  par 
an  et  qui  retient  une  partie  des  effectifs.  Les  forces  en 
présence  sont  à  peu  près  équivalentes  au  début.  Les  con- 
ditions morales,  vu  la  présence  dans  nos  rangs  d'un 
nombre  considérable  d'alliés  combattant  de  mauvais  gré, 
sont  au  total  inférieures  à  celles  existant  chez  les  Russes 
défenseurs  de  leur  sol.  Contrairement  à  l'opinion  générale- 
ment admise,  ce  ne  sont  pas  les  conditions 'climatériques 
qui  ont  causé  le  désastre,  «  car  celles-ci  avaient  été  tout 
aussi  défavorables  lors  des  campagnes  de  1 795  et  1807  » 
(Jomini),  mais  c'est  le  manque  de  préparation  adéquate, 
l'organisation  insuffisante  qui  n'ont  pas  permis  de  surmon- 
ter des  obstacles  parfaitement  prévus.  De  plus,  les  efïec- 
ifs  sont  tellement  considérables  et  les  distances  telle- 
ment grandes,  que  l'Empereur  est  forcé  de  s'en  rappor- 


—  11  — 


ter  pour  l'exécution  de  ses  plans  à  ses  maréchaux  ;  ceux- 
ci  se  montrent  presque  généralement  inférieurs  à  leur 
tâche.  Résultat  :  destruction  de  la  Grande  Armée. 

XIII.  1813.  — Toute  l'Europe  est  en  armes  contre  la 
France.  Napoléon  improvise  une  armée.  Toutes  les  na- 
tions coalisées  font  un  effort  considérable  et  ont  des  effec- 
tifs très  supérieurs  à  ceux  que  peut  réunir  Napoléon. 
Tandis  que  la  France  se  lasse,  les  peuples  européens 
luttent  pour  un  idéal  d'indépendance.  Infériorité  de  la 
préparation  militaire  pour  cause  de  manque  de  temps  ; 
les  ressources  s'épuisent,  les  cadres  manquent.  La  supé- 
riorité de  Napoléon  sur  les  généraux  ennemis  est  fré- 
quemment compensée  par  l'infériorité  de  ses  maréchaux, 
là  où  ceux-ci  commandent  seuls.  Leipzig  ;  nous  perdons 
l'Allemagne. 

XIV.  1814.  —  L'invasion  ;  efforts  surhumains  de  la 
France  ;  à  la  tête  d'effectifs  inférieurs  et  plus  directement 
dirigés  par  lui,  la  supériorité  du  commandement  de 
Napoléon  se  fait  mieux  sentir  que  dans  les  campagnes 
précédentes.  Mais  tout  son  génie  ne  peut  compenser  la 
disproportion  des  effectifs,  l'épuisement  des  ressources, 
la  mauvaise  volonté  de  certains  de  ses  maréchaux,  las 
jusqu'à  la  trahison. 

XV.  1815.  —  Les  forces  mobilisées  dans  la  campagne 
de  Waterloo  sont  dans  la  proportion  de  2  contre  1.  Comme 
préparations  et  ressources,  la  situation  de  la  France  est 
bien  meilleure  qu'en  1813  et  1814.  Mais  nous  ne  pos- 
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sédons  plus  la  supériorité  du  commandement.  Napoléon 
est  malade,  il  est  mal  assisté  ;  Soult  ne  vaut  pas  Berthier. 
Enfin,  la  France  n'en  peut  plus. 

XVI.  1854-55.  —  France,  Angleterre,  Turquie,  puis 
Sardaigne  contre  la  Russie.  Les  deux  adversaires  com- 
battent à  de  longues  distances  du  siège  de  leurs  res- 
sources. Vu  l'absence  de  routes,  la  Crimée  est  presque 
plus  éloignée  de  la  Russie  proprement  dite  que  des  ports 
français  et  anglais.  Equivalence  cles  effectifs  et  des  condi- 
tions morales  ;  l'infériorité  de  préparation  des  alliés  n'a 
pas  d'importance,  vu  l'éloignement  du  champ  de  bataille. 
La  victoire  est  due  à  la  supériorité  en  ressources  maté- 
rielles et  à  une  légère  supériorité  de  commandement 
(Pélissier). 

XVII.  1859.  —  France  et  Sardaigne  contre  Autriche. 
Les  Franco-sardes  ont  une  légère  supériorité  d'effectifs, 
celles  des  conditions  morales  et  des  ressources  matérielles. 
Leur  infériorité  de  préparation  est  largement  compensée 
par  l'incroyable  incapacité  du  commandement  autrichien. 

XVIII.  1861-65.  —  Guerre  de  Sécession.  Les  Fédé- 
raux ont  la  supériorité  du  nombre  et  des  ressources  ma- 
térielles ;  les  Confédérés  ont  la  supériorité  de  la  prépara- 
tion et  du  commandement  (Lee,  Johnstone).  Peu  à  peu  la 
supériorité  de  préparation  disparaît  par  la  disproportion 
des  ressources  et  la  supériorité  du  commandement  ne 
peut  que  retarder  l'écrasement  parle  nombre. 
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XIX.  1866.  —  Prusse  et  Italie  contre  Autriche  et  Etats 
allemands.  La  Prusse  a  tous  les  avantages:  légère  supé- 
riorité du  nombre  et  des  ressources  matérielles  ;  énorme 
supériorité  de  la  préparation,  des  conditions  morales,  de 
l'armement  (fusil  à  aiguille)  et  du  commandement,  ce  qui 
compense  largement  l'infériorité  de  son  alliée  italienne. 
Campagne  d'un  mois  :  Sadowa. 

XX.  1870.  —  L'infériorité  de  préparation  est  aggravée 
par  l'infériorité  du  commandement  et  devient  irrémé- 
diable. Le  temps  fait  défaut  pour  la  mise  en  valeur  des 
ressources  existant  après  les  désastres  du  début. 

XXI.  1877-78.  —  Les  Russes  ont  la  supériorité  du 
nombre  et  des  ressources  matérielles;  leur  commande- 
ment est  très  médiocre.  Guerre  sanglante,  victoire  à  coup 
d'hommes. 

XXII.  1904-05.  —  La  Russie  a  l'avantage  du  nombre; 
elle  a  l'infériorité  de  la  préparation,  des  conditions  mo- 
rales et  du  commandement. 

XXIII.  1912-13.  —  Première  guerre  :  les  alliés  ont, 
sauf  le  nombre,  toutes  les  supériorités.  Deuxième  guerre: 
les  gréco-serbo-roumains  ont  la  grande  supériorité  du 
nombre. 

De  cet  aperçu  historique,  ainsi  que  de  l'ensemble  des 
observations  auxquelles  donne  lieu  la  guerre  moderne, 
nous  pouvons  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Chaque  fois  qu'une  nation  n'aura  comme  limite  de 
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sort  effort  que  la  limite  de  ses  ressources,  elle  vaincra 
l'adversaire  qui  ne  fera  pas  le  même  effort  (Campagnes 
de  1792  à  1809); 

2°  A  effort  égal  la  masse  l'emporte  (Campagnes  de 
1809  à  1815) ; 

3°  La  préparation  à  la  guerre  —  individuelle,  morale, 
matérielle,  technique  — fait  gagner  du  temps.  La  supério- 
rité de  la  préparation  donne  la  supériorité  momentanée  des 
effectifs  et  des  ressources  ;si,  pour  une  raison  quelconque, 
celui  qui  la  possède  ne  sait  l'utiliser,  elle  disparaît  rapi- 
dement (Exemples  :  positif:  1870;  négatifs  :  1793,  1861)  ; 

4°  Toutes  les  guerres  ont  pris  fin  en  raison  de  l'épuise- 
ment moral  du  vaincu  ;  presqu'aucune  en  raison  de  son 
épuisement  matériel  total  ; 

5°  En  raison  de  l'énormité  des  effectifs,  le  commande- 
ment devient  une  chose  de  plus  en  plus  collective:  il  en 
résulte  que,  vu  l'analogie  de  la  sélection  et  de  la  prépara- 
tion des  chefs  dans  tous  les  pays,  l'existence  d'une  très 
grande  supériorité  de  commandement  devient  de  plus  en 
plus  improbable.  Y  contribue  aussi  l'infini  perfectionne- 
ment des  moyens  de  se  renseigner  sur  les  mouvements 
de  l'ennemi  ; 

6°  Vu  que  dans  tous  les  pays  une  extrême  attention 
est  portée  aux  perfectionnements  militaires  réalisés  chez 
autrui,  une  très  grande  supériorité  dans  l'armement  est, 
a  priori,  peu  probable  ; 

7°  La  supériorité  en  ressources  matérielles  n'emporte 
jamais,  à  elle  seule,  la  décision. 
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En  résumé  : 

Dans  une  guerre  moderne,  ii  est  improbable  que  l'issue 
en  soit  déterminée  par  la  supériorité  du  commandement, 
de  l'armement  ou  des  ressources  matérielles  seules  ;  la 
supériorité  de  préparation  peut  la  déterminer,  mais  dans 
des  limites  de  temps  assez  réduites.  Les  grands  facteurs 
permanents  de  la  victoire  sont:  1°  les  forces  morales; 
2°  les  effectifs  qui,  eux-mêmes,  ont  pour  limites  le  chiffre 
de  la  population. 

Dans  quelle  mesure  cette  limite  existe-t-elle  ? 

Approximativement  les  statistiques  permettent  d'ad- 
mettre que  sur  100  individus  il  y  a  : 

Du  sexe  féminin   50 

De  moins  de  20  et  de  plus  de  50  ans   30 

Inaptes  au  service  militaire  ou  indispen- 
sables aux  services  publics,  alimen- 
tation, transports,  etc   5 

Total   85 

Reste  donc  comme  combattants  possibles  :  15  0/0  de  la 
population  totale. 

Voici  un  tableau  statistique  des  différentes  puissances 
engagées  dans  le  conflit  actuel  ou  pouvant  l'être  à  un 
moment  donné.  Pour  des  raisons  pratiques  nous  avons 
groupé  séparément  le  Japon,  la  Turquie  et  les  puissances 
actuellement  neutres  : 
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Paye 

Population 
totale 

Combat- 
tants 

possibles 

j 

Pied 
de  paix 

Mobilisa- 
bles 

Millions 

Millions 

Millions 

Million» 

67.0 

10.2 

0.8 

4.6 

51.4 

7.6 

0.424 

3.62 

118.4 

17.8 

1.224 

8.22 

8.0 

1.2 

0.047 

0.180 

France  

39.6 

6.0 

0.650 

4.500 

Grande-Bretagne. . . 

46.0  ' 

7.0 

0.450 

0.810 

0.4 

A  A£ 

0.  Oo 

0. 007 

0.040 

îoy.o 

OC  A 

1 .  oo4 

K    F.  AA 

4.3 

0.6 

0. 038 

0.324 

267.3 

39.86 

2.576 

11.254 

51.0 

7.5 

0.250 

1.500 

20. 6(?) 

3.0  (?) 

0.250(?) 

0.750(?) 

Italie  

35.8 

5.2 

0.305 

1.185 

Roumanie  

7.6 

1.1 

0.104 

0.300 

4.8 

0.7 

0.061 

0.190 

4.3 

0.6 

0.025 

0.190 

Si  maintenant  nous  examinons  les  belligérants  actuels 
au  point  de  vue  des  différents  facteurs  de  succès  que 
nous  avons  énumérés  plus  haut,  voici  ce  que  nous  sommes 
amenés  à  constater  : 


Commandement,  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
cas  d'une  supériorité  transcendante  de  commandement 
devenait  de  plus  en  plus  improbable.  La  guerre  actuelle 
fait-elle  exception  ?  Bornons-nous  à  constater  qu'au  mo- 
ment où  nous  écrivons  — février  1915  —  les  austro- 
allemands  n'ont  pas  réussi,  malgré  l'avantage  de  la 
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préparation  et  de  l'initiative,  à  exécuter  leur  plan  de 
guerre.  Nous  pouvons  en  conclure,  tout  au  moins  sans 
témérité,  que  la  supériorité  éclatante  du  commandement, 
capable  à  elle  seule  d'emporter  la  décision,  n'existe  pas 
dans  leur  camp.  Les  résultats  obtenus  pourraient  nous 
permettre  d'être  moins  modestes,  mais  nous  ne  voulons 
établir  nos  données  que  sur  des  bases  inattaquables. 
Admettons  donc  l'équivalence  du  commandement. 

En  ce  qui  concerne  Y  armement,  nous  arrivons  aux 
mêmes  constatations  ;  la  supériorité  de  notre  matériel 
d'artillerie  de  campagne  paraît  nous  assurer  d'incontes- 
tables avantages,  compensant  largement  la  prétendue 
supériorité  de  la  grosse  artillerie  de  siège  ennemie.  Nous 
supposerons  donc  l'équivalence.  Au  point  de  vue  des 
ressources  matérielles,  celles  de  la  septuple  alliance  sont 
pratiquement  infinies  en  raison  de  la  maîtrise  de  la  mer. 
Celles  des  austro-allemands,  bien  que  limitées  pour  les 
denrées  venant  de  l'étranger  —  cuivre  et  pétrole  notam- 
ment —  ne  semblent  pas  de  sitôt  pouvoir,  par  leur  pé- 
nurie, influencer  les  événements  militaires. 

Au  point  de  vue  de  la  préparation  militaire  l'avan- 
tage, au  début  des  hostilités,  appartenait  incontestable- 
ment aux  austro-allemands,  ils  lui  doivent  leurs  succès 
du  commencement.  Ils  lui  ont,  du  reste,  tout  sacrifié,  y 
compris  le  respect  des  traités  ;  c'est  sur  elle  qu'ils  bâtis- 
saient tous  leurs  espoirs.  «  Agir  avec  rapidité,  voilà  le 
maître  atout  de  l'Allemagne...  c'est  pour  nous  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  »  (paroles  de  M.  de  Jagow  à  Sir 
Armand  Richter  2 
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E._Goschen).  Or,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  guerre 
dure  depuis  plus  de  six  mois  :  aucune  décision  n'est 
intervenue.  Les  avantages  dus  à  la  supériorité  de  prépa- 
ration étaient  donc  insuffisants  à  assurer  la  victoire  et 
par  l'action  seule  du  temps,  cette  supériorité  diminue  sans 
arrêt.  A  l'heure  actuelle  il  n'en  subsiste  plus  rien. 

Au  point  de  vue  des  conditions  morales,  il  convient 
d'examiner  un  à  un  les  divers  belligérants. 

L'Allemagne  présente  un  phénomène  intéressant  de 
vésanie  collective.  En  effet,  il  nous  semble  difficile  désor- 
mais de  faire  une  distinction  entre  le  peuple  allemand  et 
ses  chefs.  En  somme,  ce  que  l'empereur  allemand  cherche 
à  exécuter  a  été  demandé  en  vers  et  en  prose,  dans  les 
universités,  dans  les  écoles,  dans  la  presse,  dans  la  litté- 
rature, par  l'élite  de  l'Allemagne.  L'hégémonie  alle- 
mande, tel  est  le  but.  11  semble  que  les  énonciations  des 
intellectuels,  d'une  part,  celles  des  social-démocrates,  de 
l'autre,  ne  permettent  pas  l'ombre  d'un  doute  en  ce  qui 
concerne  l'approbation  de  la  politique  impériale  par  l'en- 
semble du  pays.  Que  si  certains  nous  affirment  que  ces 
deux  manifestations  ne  sont  pas  sincères,  mais  ont  été 
dictées  par  la  platitude  et  la  peur,  nous  répondrons  que 
les  mobiles  qui  ont  déterminé  les  personnes  en  question, 
sont  affaire  entre  elles  et  leurs  consciences.  Nous  n'avons 
qu'à  considérer  le  fait  :  le  peuple  allemand  par  la  main 
de  ses  représentants  les  plus  autorisés  a  avalisé  la  signa- 
ture impériale.  Que  cette  approbation  soit  destinée  à  ré- 
sister à  des  revers,  c'est  une  autre  question.  Que  notam- 
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ment  les  Bavarois,  Wurtembergeois,  Saxons  aient  depuis 
un  siècle  cessé  d'être...  Saxons  et  auraient  scrupule  de 
mettre  sur  le  dos  des  Prussiens  toute  la  responsabilité  en 
cas  de  défaite,  c'est  ce  que  nous  verrons.  Pour  l'instant, 
il  est  incontestable  que  l'Allemagne  semble  posséder  ce 
moteur  moral  dont  l'absence  cause  une  irréparable  infé- 
riorité. 

En  Autriche,  il  en  va  différemment.  Il  n'y  a  pas  un  pa- 
triotisme, il  y  en  a  quatorze,  autant  que  de  races,  et  la 
plupart  sont  anti-autrichiens.  De  plus,  la  grande  masse 
ignore  pourquoi  on  se  bat  ;  les  quelques  patriotes  autri- 
chiens dans  l'armée  ou  dans  l'administration  se  rendent 
compte  que  la  victoire  apporterait  le  même  résultat  que 
la  défaite  :  la  fin  de  l'Autriche,  soit  par  disruption  dans 
un  cas,  soit  par  absorption  allemande  dans  l'autre.  L'élan 
moral  n'existe  pas. 

En  France,  il  n'y  a  probablement  pas  un  citoyen  qui 
ne  sente  d'une  façon  absolue  que  la  guerre  se  fait  pour 
l'existence  même  de  la  nation.  De  plus,  voici  quarante- 
trois  ans  que  le  libre  droit  de  disposer  d'elles-mêmes  est 
violé  au  préjudice  de  populations  appartenant,  de  par  leur 
volonté  et  leurs  sentiments,  à  la  nation  qui  a  versé  tant 
de  fois  son  sang  pour  faire  triompher  ce  droit.  Bien  plus  : 
l'horreur  soulevée  par  les  atrocités  allemandes,  l'indigna- 
tion causée  par  l'aggression  injustifiée,  par  la  stupide  ma- 
ladresse même  du  prétexte  invoqué,  la  conviction  poussée 
jusqu'à  l'évidence  d'être  dans  son  bon  droit,  d'être  vic- 
time d'un  attentat,  d'être  en  légitime  défense,  tout  con- 
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court  pour  donner  aux  Français  une  force  morale  incom- 
parable. Et  —  puisque  nous  parlons  psychologie  collec- 
tive, il  faut  tout  noter,  même  ces  facteurs  impondérables 
qui  contribuent  pour  une  part  à  l'établissement  des  cou- 
rants d'idées —  les  Français  ont,  non  seulement  la  convic- 
tion, mais  encore  le  sentiment  du  succès  :  l'affaire  se  pré- 
sente bien.  Elle  eut  pu  avoir  lieu  lors  d'Agadir  ou  à  tel 
autre  moment,  dans  telles  autres  conditions,  jamais,  tant 
au  point  de  vue  intérieur  qu'au  point  de  vue  extérieur,  la 
guerre  ne  pouvait  commencer  sous  de  meilleurs  auspices. 
Et  ceci  contribue  à  donner  aux  Français,  avec  la  certitude 
de  la  victoire,  la  détermination  de  faire  absolument  tout 
le  nécessaire  pour  la  rendre  rapide  et  complète. 

Les  Belges,  peuple  qui  se  croyait  à  l'abri  de  sa  neutra- 
lité, doivent  éprouver  à  l'égard  de  leurs  agresseurs  non 
pas  seulement  les  sentiments  inspirés  par  le  patriotisme, 
mais  encore  l'horreur  et  la  haine  de  la  victjme  pour  l'as- 
sassin. L'inexpiable  forfait  des  Allemands  a  eu  sur  les 
descendants  des  gueux  de  Flandre,  le  même  résultat  mo- 
ral que  celui  du  duc  d'Albe  sur  leurs  ancêtres. 

Les  Anglais,  inquiets  depuis  longtemps  des  progrès  ma- 
ritimes des  Allemands,  auraient  très  volontiers  conclu 
une  entente  pour  la  limitation  des  armements.  L'échec 
des  tentatives  faites  dans  ce  but  les  força  à  envisager  la 
possibilité  d'une  atteinte  portée  à  leur  supériorité  mari- 
time, question  vitale  pour  le  royaume  insulaire.  Les  der- 
niers pourparlers  avant  la  guerre  furent  menés  du  côté 
allemand  avec  un  singulier  cynisme  ;  lorsque  les  Aile- 
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mands  offraient,  moyennant  la  neutralité  anglaise,  de  res- 
pecter l'intégrité  de  la  France  ày Europe,  ils  trahissaient 
par  là  même  des  ambitions  coloniales  immenses. 

Etant  donné  le  sens  politique  très  affiné,  qui  caractérise 
le  peuple  anglais,  il  n'est  personne  dans  le  Royaume-Uni 
qui  ne  comprenne  que  la  victoire  allemande  signifie  tout 
aussi  nettement  la  fin  de  l'Angleterre  que  la  fin  de  la 
France.  Or,  les  Anglais  ont  cette  qualité  nationale  de  ne 
jamais  rechigner  devant  une  besogne,  une  fois  la  néces- 
sité de  cette  besogne  reconnue.  Comme  le  dit  leur  grand 
poète  Kipling  : 

«  The  orders  were  to  break  you  and,  of  course,  we  went  and  did  ». 

Les  Anglais  en  même  temps  se  rendent  compte  que 
jamais  les  circonstances  ne  se  retrouveront  aussi  favo- 
rables pour  se  délivrer  du  cauchemar  allemand.  Ils  ont 
cette  heureuse  chance  qu'une  opération  des  plus  pro- 
fitables se  présente  à  eux  sous  la  forme  d'un  devoir  d'hon- 
neur —  défense  de  la  neutralité  belge.  On  peut  être  cer- 
tain que  quelles  que  soient  les  vicissitudes  de  la  guerre, 
quelle  que  soit  sa  durée,  les  Anglais  iront  jusqu'au 
bout  avec  cette  froide  ténacité  qui  a  eu  raison  de  Napo- 
poléon. 

Les  Serbes  ont  un  enjeu  immense  :  vaincus,  ils  perdent 
leur  indépendance  ;  vainqueurs,  ils  deviennent  une  grande 
nation. 

Les  Russes  se  rendent  compte  qu'une  fois  de  plus,  ils 
sont  porte-drapeaux  du  slavisme  et  qu'ils  se  trouvent  de- 
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vant  le  règlement  de  comptes  définitif  avec  le  Germain 
exploiteur,  allié  au  Turc  exécré. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  le  facteur  moral,  nous 
pouvons  dire  que,  vu  l'élément  autrichien  négatif,  la  su- 
périorité se  trouve  dans  le  camp  des  alliés. 

Effectifs  possibles  et  effectifs  réels.  —  Constatons  tout 
d'abord  que  le  rapport  entre  ces  deux  chiffres  dépend, 
non  seulement  de  l'énergie  du  gouvernement,  mais  en- 
core de  l'élan  moral  de  la  nation.  C'est  pourquoi  nous  ne 
croyons  pas  à  la  possibilité  d'un  effort  vigoureux  de  l'Au- 
triche. Au  contraire,  nous  sommes  tout  à  fait  convaincus, 
pour  les  raisons  exposées  plus  haut,  que  l'Angleterre  fera 
tout  l'effort  nécessaire,  y  compris  même,  s'il  le  faut,  la 
conscription.  Les  Etats-Unis  l'ont  bien  fait  en  1863.  Quant 
à  la  Turquie,  c'est  une  quantité  à  peu  près  négligeable  : 
1°  à  cause  de  sa  désorganisation  militaire  ;  2°  à  cause  de 
sa  pénurie  financière  ;  3°  à  cause  de  la  maîtrise  maritime 
exercée  par  les  alliés  ;  4°  à  cause  de  la  situation  géogra- 
phique —  la  topographie  du  Caucase  permet,  le  cas 
échéant,  à  une  très  faible  force,  d'empêcher  indéfiniment 
l'invasion  du  territoire  russe  ;  5°  à  cause  de  l'état  inté- 
rieur de  la  Turquie  qui  peut,  à  tout  moment,  donner  lieu 
à  des  mouvements  insurrectionnels  ;  6°  à  cause  de  l'inter- 
vention probable  des  Balkaniques  :  Andrinople  a  été  bul- 
gare pendant  quelques  semaines  ;  7°  à  cause  de  l'alliance 
anglo-japonaise  qui  entrerait  en  jeu  si  vraiment  l'Angle- 
terre avait  des  craintes  pour  le  canal  de  Suez. 
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Ne  comptons  que  pour  mémoire  l'aide  du  Japon,  pour 
mémoire  également  les  effectifs  pouvant  venir  ou  déjà 
venus  de  Tunisie,  du  Maroc,  du  Sénégal,  du  Canada,  de 
l'Australie,  du  Gap,  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  au  contraire, 
malgré  nos  réserves  ci-dessus  exprimées,  comptons  inté- 
gralement les  effectifs  de  l'Autriche  et  nous  arrivons  aux 
chiffres  suivants  (millions)  : 

Instruits    Non  instruits  Total 

Austro-allemands   8,2  9,6  17,8 

Alliés   11,2  28,7  39,9 

Dès  que  la  mobilisation  est  intégralement  terminée,  les 
alliés  possèdent  une  supériorité  de  40  0/0.  Vu  l'abondance 
des  ressources,  l'état  moral,  les  événements  militaires  qui 
leur  laissent  le  temps  nécessaire  à  l'achèvement  de  la 
préparation,  cette  supériorité  peut  être  portée  à  130  0/0, 
à  plus  même,  si  l'on  considère  qu'en  raison  de  leur  effort 
plus  considérable  du  début,  les  austro-allemands  ont  subi 
des  pertes  beaucoup  plus  graves  que  les  alliés.  «  Il  est 
arrivé,  dit  mélancoliquement  un  récent  communiqué  du 
grand  Etat-Major  allemand,  que  des  forces  moins  nom- 
breuses aient  battu  des  forces  plus  nombreuses.  »  Mais 
cela  n'est  arrivé  que  lorsque  l'infériorité  du  nombre  s'est 
trouvée  compensée  par  la  supériorité  du  commandement, 
des  ressources  matérielles  ou  des  conditions  morales.  Tel 
n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  et  quant  à  leur  supériorité 
d'organisation  du  début,  elle  n'a  pu  leur  donner  la  vic- 
toire. Aujourd'hui,  après  trente  semaines  de  guerre  cette 
supériorité  n'existe  plus.  Nous  avons  énuméré  les  fac- 
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teups  décisifs  de  toutes  les  grandes  guerres  :  aucun  de  ces 
facteurs  n'étant  en  leur  faveur,  leur  défaite  est  inévitable. 

Si  nous  considérons,  d'autre  part,  que  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'élément  moral  chez  eux  ne  s'applique  com- 
plètement qu'aux  Prussiens  proprement  dits,  il  semble 
nullement  improbable  que  la  première  grande  défaite  ap- 
porte la  débâcle  totale. 

§  2.  —  La  Paix. 

Dans  ce  chapitre  nous  n'avons  nullement  l'intention  de 
jouer  le  rôle  de  prophète.  Nous  essayons  simplement 
d'exposer  quels  sont,  suivant  nous,  les  désirs  raisonnables 
des  facteurs  en  présence,  les  moyens  pratiques  d'assurer 
l'exécution  de  leurs  volontés.  Gomme  dans  le  chapitre 
précédent,  nous  énumérons  des  idées-forces,  des  senti- 
ments-forces ;  leur  existence  ne  peut  être  mise  en  doute, 
mais  la  résultante  ne  dépend  pas  seulement  de  leur  valeur 
absolue,  mais  encore  de  l'appréciation  que  portent  sur 
ces  idées,  sur  ces  sentiments,  les  hommes  d'Etat  chargés 
d'élaborer  le  statut  de  l'Europe  de  demain. 

On  peut  tout  d'abord  affirmer  que  tous  les  facteurs 
compétents  sont  absolument  d'accord  avec  l'opinion  pu- 
blique dans  les  pays  de  la  septuple  alliance,  sur  la  néces- 
sité de  pousser  les  opérations  de  guerre  jusqu'à  un  ré- 
sultat tel  que  les  circonstances  ayant  donné  lieu  à  ce  conflit 
ne  puissent  plus  jamais  se  reproduire.  En  d'autres  termes , 
il  ne  faut  pas  que  les  conditions  de  la  paix  soient  discu- 
tées, elles  doivent  être  dictées.  Nous  supposons  donc  que 
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les  événements  militaires  aient  mis  les  austro-turco-alle- 
mands  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  intérêts  au 
moment  des  négociations  pour  la  paix  :  nous  en  ferons 
abstraction. 

Mais   une  hypothèse  se  présente,  hypothèse  dont 
quelques  légers  indices  semblent  en  ce  moment  même 
indiquer  la  possibilité  :  la  mainmise  brutale  de  l'Allemagne 
sur  la  direction  des  opérations  militaires  autrichiennes 
aurait  fortement  irrité,  dit-on,  l'entourage  du  vieil  empe- 
reur François-Joseph,  le  danger  prussien,  en  cas  de 
victoire  paraîtrait  aussi  grand  que  le  péril  slave  en  cas  de 
défaite,  et,  par  la  voie  de  Madrid,    on  aurait  essayé 
de  sonder  le  terrain  en  vue  d'un  «  lâchage  »  de  l'allié. 
M.  de  Bethmann  Hollweg  Ta  si  bien  dit  :  «  nécessité  n'a 
pas  de  loi  ».  Il  serait  singulièrement  savoureux  de  voir 
l'alliée  de  l'Allemagne  lui  servir  cet  apophtegme,  et  au 
prix  d'une  petite  —  mettons  —  évolution,  l'Autriche  sau- 
verait son  existence.  Ni  l'Italie  ni  la  Roumanie  n'étant 
entrées  en  lice,  l'Autriche  pourrait,  au  prix  de  ses  pro- 
vinces polonaises  et  serbocroates  seulement,  conserver 
tout  le  reste  augmenté  aux  dépens  de  l'Allemagne.  Ce 
serait  même  la  seule  occasion  de  réaliser  ce  que  fut  tou- 
jours  |le  rêve  des  Habsbourg  :  Etre  empereurs  hérédi- 
taires d'Allemagne,  rétablir  l'hégémonie  catholique,  effacer 
Frédéric  II  et  Guillaume  Ier  !  Kaunitz  vainqueur  de  Bis-  ' 
marck  !  Mais  nous  ne  croyons  pas  l'Autriche  capable  d'une 
décision  pareille  ;  non  pas  par  loyauté  politique,  mais  par 
incapacité  de  prendre  une  décision  quelconque.  Et  nous 
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supposons  que  la  collaboration  austro-turco-allemande 
ayant  duré  jusqu'au  bout,  ce  sont  les  destinées  de  ces 
trois  empires  que  les  vainqueurs  auront  à  régler. 

On  peut  affirmer  que  le  sentiment  public  chez  les  alliés 
exige  comme  sanctions  de  la  victoire  :  des  restitutions, 
des  châtiments,  des  indemnités,  des  garanties. 

Nous  entendons  par  restitutions  la  cessation  de  la  con- 
trainte subie  par  des  peuples  annexés  contre  leur  gré. 
Nous  entendons  par  châtiments,  la  punition  individuelle 
des  infractions  aux  lois  de  la  guerre  et  au  droit  des  gens. 
Nous  entendons  par  indemnités,  la  récupération  de  tous 
les  frais  causés  aux  vainqueurs  du  fait  des  agissements 
des  vaincus.  Nous  entendons  par  garanties  des  mesures 
en  vue  d'empêcher  le  retour  d'événements  analogues. 

Ici  une  question  très  délicate  se  présente  :  lors  des 
modifications  territoriales  soit  pour  restitution,  soit 
comme  indemnité,  soit  comme  garantie,  faut-il  respecter 
la  nationalité  allemande,  doit-on  éviter  l'annexion  de 
populations  purement  germaniques?  A  l'appui  de  l'affir- 
mative on  apporte  les  arguments  suivants  :  si  on  arrache 
à  l'Allemagne  des  provinces  de  nationalité  purement  alle- 
mandes, on  crée  des  Alsaces-Lorraines  à  rebours  ;  la 
rancune  nationale,  le  désir  de  revanche  ne  s'assoupiront 
jamais.  De  plus,  de  tels  procédés  seraient  contraires  à  la 
conception  éminemment  française  du  droit  des  nations. 

A  cela  on  peut  répondre  que  du  fait  seul  de  la  rétroces- 
sion de  Metz  et  de  Strasbourg,  la  mégalomanie  panger- 
manique  se  considérera  comme  lésée.  Il  ne  faut  pas  se 


faire  d'illusion  sur  ce  point  :  les  sentiments  de  rancune 
et  de  revanche  existeront  de  toute  façon  ;  et  ce  n'est 
pourtant  pas  pour  éviter  l'existence  de  ces  sentiments 
que  nous  allons  renoncer  aux  réparations  attendues  depuis 
44  ans  !  Reste  l'argument  de  droit.  On  pourrait  dire  qu'en 
participant  à  un  attentat  contre  le  droit  d'autrui,  [l'Alle- 
magne a  d'avance  justifié  toute  lésion  du  sien.  Mais  il 
vaut  mieux,  nous  semble-t-il,  répondre  d'une  façon  empi- 
rique :  des  populations  germaniques  ne  seront  pas 
annexées  contre  leur  gré,  lorsque  le  but  à  atteindre,  libé- 
ration d'autres  populations,  garanties  à  établir  pour  l'ave- 
nir, pourra  être  atteint  sans  cette  annexion.  Mais  si  cette 
annexion  est  le  seul  moyen  de  réaliser  le  but  cherché,  il 
ne  faudra  pas  hésiter  à  l'employer.  Il  faut  bien  admettre 
qu'il  existe  une  hiérarchie  dans  les  droits.  Le  droit  au 
respect  de  la  vie  est  sacré  :  pourtant  en  cas  de  légitime 
défense  l'homicide  est  licite.  La  liberté  individuelle  est 
sacrée  aussi  :  pourtant  on  emprisonne  les  malfaiteurs. 
Le  droit  des  nationalités  est  pareillement  sacré  ;  mais  si 
le  droit  d'une  nationalité  ne  peut  être  sauvegardé  que 
par  une  atteinte  portée  au  droit  d'une  autre  nationalité, 
cette  atteinte  sera  légitime  si  la  lésion  résultante  est 
moins  grave  que  la  lésion  évitée.  Les  Allemands  ont 
créé  une  telle  situation  en  Europe  qu'on  n'a  que  le  choix 
entre  la  souffrance  de  la  majorité  et  la  souffrance  de  la 
minorité  ;  c'est  cette  dernière  solution  qui  comporte  le 
moindre  mal. 

En  Autriche-Hongrie  la  situation  est  différente.  Tandis 
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qu'en  Allemagne  une  masse  de  Germains  opprime  une 
minorité  de  Non-Allemands,  en  Autriche  les  Allemands 
qui  y  sont  en  minorité  ont  tout  d'abord  entrepris  de  diri- 
ger la  monarchie  des  quatorze  races  à  leur  seul  profit  ; 
l'œuvre  dépassant  leurs  forces,  ils  ont  dû  s'associer  les 
Hongrois. 

C'était  la  nécessité  d'un  lien  entre  les  peuples  de  la 
monarchie  multiglosse  que  l'on  invoquait  en  faveur  de 
l'hégémonie  allemande.  Mais  les  concessions  que  les 
Allemands  ont  dû  faire  aux  Hongrois  ont  enlevé  toute 
force  à  l'argument.  Et  les  tendances  de  la  majorité  slave 
pouvant  s'appuyer  sur  l'écrasement  du  germanisme  sur- 
venu sur  les  champs  de  bataille,  les  Allemands  d'Autriche 
devront  subir  le  supplice  de  ne  plus  pouvoir  tyranniser 
autrui.  Là  où  les  populations  sont  netteriient  séparées  par 
races,  là  même  où  les  Allemands  d'Autriche  et  les  Hon- 
grois sont  en  majorité,  ils  n'auront  rien  à  craindre  pour 
leur  nationalité  ni  leur  langue.  Là  où  ils  sont  en  minorité, 
ils  devront,  toujours  par  application  de  la  loi  du  moindre 
mal,  se  soumettre. 

Si  les  Allemands  d'Autriche  peuvent,  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  d'hégémonie,  prétendre  exciper  de  la  supério- 
rité et  de  l'ancienneté  de  la  culture  allemande,  les  Turcs 
n'ont  même  pas  cet  argument  pour  justifier  leur  domina- 
tion. Si  l'on  compare  l'état  des  populations  restées  turques 
à  l'état  des  populations  successivement  délivrées,  Grecs, 
Roumains,  Serbes,  Bulgares,  il  devient  évident  que  le 
Turc  n'est  qu'un  élément  négatif,  un  obstacle  à  la  civilisa- 
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tion.  Si,  d'autre  part,  la  Turquie  pas  plus  qu'aucun  autre 
Etat  musulman  n'a  jamais  collaboré  en  quoi  que  ce  soit 
au  progrès  de  l'humanité,  il  semble  bien  qu'il  faille  y  voir 
plus  qu'une  coïncidence  fortuite  et  que  la  conception 
fataliste  ait  définitivement  émasculé  ceux  dont  la  religion 
est  basée  sur  elle.  Or,  l'humanité  forme  un  ensemble; 
ceux  qui  ne  peuvent  apporter  leur  collaboration  à  son 
œuvre  d'évolution  doivent  accepter  la  tutelle  des  autres. 
Pour  être  indépendant  il  faut  être  digne  de  l'être.  Déplus, 
si  l'on  compare  l'infinie  misère  des  Algériens  et  des 
Egyptiens  d'autrefois  à  leur  état  actuel,  on  constate  que 
ces  peuples  n'ont  pas  troqué  la  liberté  contre  la  servitude, 
comme  les  théoriciens  des  droits  sans  devoirs  veulent 
faire  croire,  mais  la  servitude  sous  des  chefs  sanguinaires 
et  bornés  contre  la  tutelle,  en  rapport  avec  leur  stade 
d'évolution.  Chaque  fois  qu'un  Etat  de  culture  européenne 
met  la  main  sur  une  contrée  barbare,  les  âmes  sensibles 
s'apitoient  sur  certains  intérêts  lésés  ;  mais  les  intérêts 
lésés  sont  toujours  ceux  des  anciens  exploiteurs  qui  ont 
amené  par  leurs  abus  l'intervention  qui  les  a  dépossédés. 
Sans  une  seule  exception,  la  grande  masse  du  peuple  a 
toujours  profité  du  changement. 

Ce  serait  un  pur  sophisme  de  vouloir  voir  une  contra- 
diction entre  ce  droit  à  l'intervention  et  le  droit  à  la  libre 
disposition  d'elles-mêmes  que  possèdent  les  nationalités. 
Est-ce  un  attentat  à  la  liberté  individuelle  que  d'obliger 
les  enfants  d'aller  à  l'école?  Les  nationalités  en  enfance 
doivent  se  soumettre  à  la  même  contrainte. 
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D'après  ces  données  générales  et  en  raison  des  dispo- 
sitions incontestables  des  populations,  nous  admettrons 
d'ores  et  déjà  que  l'Alsace-Lorraine  fera  retour  à  la  France, 
le  Schleswig-Holstein  au  Danemark,  la  Galicie  Occidentale 
et  la  Posnanie  à  la  Pologne  reconstituée,  selon  la  célèbre 
proclamation  de  Nicolas  II,  la  Galicie  Orientale  à  la  Russie, 
la  Croatie,  la  Carniole,  la  Bosnie,  la  Dalmatie,  l'Herzégo- 
vine, l'Albanie  septentrionale,  à  Ja  Serbie,  Trente,  Trieste, 
Tlstrie  et  Vallona  à  l'Italie,  la  Bukovine  et  la  Transyl- 
vanie Orientale,  le  Banat  de  Temesvar  à  la  Roumanie, 
l'Epire  albanaise,  la  Côte  Ouest  de  l'Asie  Mineure  et  les 
Iles  à  la  Grèce.  Pour  ces  modifications  territoriales  la 
volonté  des  populations  n'est  pas  douteuse  et  là  où  il 
peut  y  avoir  lutte  entre  deux  tendances,  comme  en  Istrie 
et  en  Dalmatie,  il  semble  que  les  nécessités  géographiques 
détermineront  un  partage  équitable.  Ajoutons  au  profit  de 
la  Bulgarie  Andrinople  et  une  rectification  de  la  frontière 
serbo-bulgare  à  l'Est  du  Vardar. 

En  ce  qui  concerne  les  châtiments  à  intervenir  la  ques- 
tion est  bien  nette  :  tant  que  les  lois  de  la  guerre  étaient 
simplement  coutumières  il  pouvait  y  avoir  doute.  Mais 
depuis  qu'elles  ont  été  codifiées  à  la  Haye,  discutées  et 
adoptées  par  les  diverses  puissances,  elles  délimitent 
nettement  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  «  guerre  ». 
Depuis  ces  tractations,  la  guerre  est  beaucoup  plus  nette- 
ment définie  quant  au  licite  et  à  l'illicite  que  le  duel,  et 
pourtant  si  dans  un  duel  un  des  combattants  saisissait  le 
bras  de  son  adversaire  et  le  poignardait  de  la  main  gauche, 
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sans  aucun  doute  il  se  verrait  inculpé  d'assassinat.  Or,  qu'a- 
t-il  été  décidé  à  la  Haye  ?  Dans  son  magistral  exposé  fait  le 
26  novembre  dernier  devant  l'Institut  réuni,  M.  Louis  Re- 
nault nous  Fa  dit.  Entre  autres  citons  l'art.  23,  c  :  «  il  est 
interdit  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas 
les  armes  ou  n'ayant  plus  de  moyens  de  se  défendre,  s'est 
rendu  à  discrétion  ;  »  art.  23  d  :  « . . .  de  déclarer  qu'il  ne  sera 
pas  fait  de  quartier  »  ;  art.  25  :  «  Il  est  interdit  d'attaquer 
ou  de  bombarder  par  quelque  moyen  que  ce  soit  des  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  dé- 
fendus »  ;  art.  27  :  «  dans  les  sièges  et  bombardements 
toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
épargner  autant  que  possible  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les 
monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  ras- 
semblement de  malades  et  de  blessés  à  condition  qu'ils  ne 
soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire  »  ; 
art.  23  g  :  défense  «  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies 
seraient  impérieusement  commandées  par  les  nécessités  de 
la  guerre  »  ;  art.  23  b  :  «...  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison 
des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée  enne- 
mie »  ;  art.  23  f:  «  d'user  indûment  du  pavillon  parlemen- 
taire, du  pavillon  national,  des  insignes  militaires  et  de 
l'uniforme  de  l'ennemi  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la 
convention  de  Genève  »  ;  art.  46  :  «  la  vie  des  individus  et 
la  propriété  privée  doivent  être  respectés...  »  ;  art.  47  : 
«  le  pillage  est  formellement  interdit  »  ;  art.  50  :  «  aucune 


peine  collective,  pécuniaire  ou  autre  ne  pourra  être  édictée 
contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont 
elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  solidairement 
responsables.  » 

Enfin  ajoutons  l'article  premier  :  «  le  territoire  des 
puissances  neutres  est  inviolable  ».  Les  puissances  signa- 
taires de  cette  convention  ayant  donc  accepté  ces  limita- 
tions du  droit  des  belligérants,  on  peut  a  contrario  induire 
que  toute  infraction  à  ces  limitations  constitue  des  faits 
autres  que  des  faits  de  guerre,  c'est-à-dire  des  faits  rele- 
vant du  droit  commun.  L'envahissement  d'un  Etat  neutre, 
à  plus  forte  raison  d'un  Etat  perpétuellement  neutre  par 
traité  spécial,  constitue  un  acte  de  brigandage,  tout  soldat 
d'un  état  neutre  mort  sur  le  champ  de  bataille  est  victime 
d'un  assassinat.  Tout  soldat  victime  d'une  des  ruses  énu- 
mérées  à  l'article  23  /  ci-dessus  cité,  est  également 
victime  d'un  assassinat.  Toutes  les  autres  infractions  aux 
obligations  de  la  Haye  doivent  être  envisagées  du  point 
de  vue  exclusivement  pénal.  Etant  interdits  comme  faits 
de  guerre,  ce  sont  de  simples  crimes.  Il  serait  infiniment 
préjudiciable  pour  la  morale  publique  si  les  auteurs  res- 
ponsables de  ces  crimes  échappaient  à  la  répression. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  que  les  vainqueurs 
exigeront,  elles  prendront  une  double  forme,  suivant 
l'exemple  donné  en  1871  ;  indemnités  en  numéraire  et 
indemnités  territoriales. 

Au  sujet  des  indemnités  en  numéraire,  des  craintes  se 
sont  manifestées  :  les  vaincus  pourront-ils  payer  ? 
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Un  correspondant  du  Temps  estime  à  30  milliards  (i  )  les 
pertes  subies  dans  la  partie  envahie  de  la  France  ;  in- 
demnité à  la  Belgique,  à  la  Russie,  remboursement  des 
frais  de  guerre  proprement  dits,  le  total  semble  dépasser 
les  forces  financières  des  deux  empires  allemands.  A  cela, 
sans  approfondir  la  question  qui  exigerait  une  étude  spé- 
ciale, nous  répondrons  :  Dans  le  dernier  budget  alle- 
mand nous  lisons  : 

Guerre   1,369  millions  de  marcs 

Marine   480      »        »  » 

Colonies   27      »        »  » 

Total   1.876  soit  2.346  millions  de  fr. 

De  même  pour  l'Autriche-Hongrie 

744  millions  de  couronnes,  soit     763      »  » 

Total   3.109  millions  de  fr. 

Si  on  supprime  dans  les  deux  empires  ces  trois  budgets, 
trois  milliards  de  ressources  deviennent  disponibles  pou- 
vant gager  un  emprunt  ou  des  engagements  de  60  mil- 
liards. De  plus,  les  mines,  usines,  salines,  forêts  et  che- 
mins de  fer,  appartenant  à  l'Etat  prussien  seul,  représentent 
une  valeur  de  12  milliards  de  francs.  De  plus,  à  la  grande 
rigueur,  on  pourrait  s'en  prendre  aux  biens  de  ceux  qui 
en  tant  que  classe  sont  responsables  de  la  politique  prus- 
sienne ;  nous  voulons  parler  des  Junker,  de  la  noblesse 

(1)  Evaluation  manifestement  exagérée.  M.  Henri  Masson, 
notre  éminent  confrère  du  barreau  de  Bruxelles,  dans  l'étude 
très  intéressante  et  très  documentée  qu'il  a  faite  sur  les  pertes 
subies  par  la  Belgique,  arrive  à  un  total  de  5.312.640.000  francs, 
y  compris  un  milliard  pour  interruption  du  Commerce,  annu- 
lation de  commandes,  etc. 
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prussienne,  qui  possède  la  plus  grosse  partie  du  sol  prus- 
sien. L'élévation  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  100  0/0  bri 
serait  leur  puissance  foncière  et  politique. 

On  voit,  d'après  ces  données,  que  le  débiteur  est  sol- 
vable. 

Pour  ce  qui  est  des  indemnités  sous  forme  d'annexion 
territoriale,  passons  en  revue  la  masse  à  partager. 


Kil.  carrés 

Habitants 

I.  —  Empire  turc  : 

1  UI  CJUJc  Q  EiUropC  ^LiOIlSLallllIlOpic,  -cxllUl  1 

26.100 

1.891.000 

6.900 

376.000 

Asie  mineure  nord-orientale  (Trebizonde, 

Erzeroum,  Bitlis,  Diarbekir,  Van,  Ma- 

218.900 

3.802.000 

Asie  mineure  sud-orientale  (Bagdad,  Mos- 

419.100 

888.000 

Asie  mineure  occidentale  (Brousse,  Smyr- 

ne,Koniah,  Adana,  Angora,  Castamouni, 

462.100 

9.120.000 

Syrie  (Alep,  Beyrouth,  Liban,  Jérusalem, 

218.700 

3.437.000 

441.100 

3.750.000 

II.  —  Empire  colonial  allemand  : 

87.200 

1.003.240 

790.000 

2.510.125 

835.100 

87.770 

995.000 

7. 510. 500 

240.000 

600.000 

5.048 

37.600 

552 

192.000 
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II est  évident  que  les  différentes  parties  de  ce  butin 
offrent  plus  d'attraits  pour  certains  des  alliés  que  pour 
d'autres  ;  les  raisons  géographiques  ou  historiques  leur 
donnent  une  valeur  subjective  différente.  Il  tombe  sous 
le  sens  que  la  part  que  préférera  la  Russie,  sera  l'Asie 
Mineure  nord-orientale  ;  la  France  choisira  la  Syrie,  Togo 
et  Cameroun  ;  l'Angleterre  mettra  la  main  sur  l'Asie  Mi- 
neure sud-orientale,  le  protectorat  de  l'Arabie  turque,  le 
Sud-ouest  africain,  l'Afrique  orientale,  la  Nouvelle  Guinée, 
toutes  réserves  étant  faites  pour  l'autonomie  des  villes 
saintes  judéo-chrétiennes  et  musulmanes. 

Mais  pour  être  équitable,  il  faut  tenir  compte,  d'une 
part,  des  avantages  autres  que  territoriaux  que  l'issue  de 
la  guerre  aura  rapportés  aux  différents  alliés,  d'autre  part, 
des  sacrifices  que  l'effort  leur  aura  coûtés.  A  ce  dernier 
titre,  il  semble  hors  de  doute  que  l'on  doive  ranger  les 
alliés  dans  l'ordre  suivant  :  1°  Belgique,  Etat  neutre  as- 
sailli, dévasté,  entièrement  occupé  ;  2°  France  envahie  et 
dévastée  sur  1/12  de  sa  superficie,  ayant  fait  un  effort 
militaire  énorme  par  rapport  au  chiffre  de  sa  population  ; 
3°  Serbie,  envahie,  ayant  fait  un  effort  militaire  très  con- 
sidérable; 4°  Russie,  à  peine  envahie,  ayant  fait  un  effort 
militaire  considérable,  mais,  relativement  aux  popula 
tions  respectives,  bien  moindre  que  celui  de  la  France  ; 
5°  Angleterre,  pas  d'invasion,  vie  nationale  presque  pas 
modifiée,  sacrifices  pour  cent  de  population,  les  plus 
faibles  de  tous  les  alliés. 

Si,  d'autre  part,  nous  considérons  les  avantages  non 
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territoriaux,  nous  constatons  encore  que  l'écrasement  dé- 
finitif de  la  concurrence  germanique  constitue  un  profit 
immense  pour  l'Angleterre  ;  au  point  de  vue  des  bénéfices 
matériels  et  du  prix  qu'ils  auront  coûtés,  c'est  l'Angleterre 
qui  semble  avoir  fait  la  meilleure  affaire. 

D'autre  part,  les  possessions  allemandes  dans  l'Est  et 
le  Sud-Ouest  africain  ainsi  qu'en  Nouvelle  Guinée,  sont 
d'une  importance  primordiale  pour  l'Angleterre  en  vue  de 
relier  entre  elles  et  de  consolider  ses  possessions  ac- 
tuelles ;  ces  possessions  allemandes  sont  de  beaucoup  la 
partie  la  plus  importante  du  butin  colonial  à  partager  ; 
il  semble  donc  équitable  que  l'Angleterre  tienne  compte  à 
la  France  de  cette  disproportion.  Précisément,  il  existe 
des  possessions  anglaises  qui,  soit  pour  des  raisons  his- 
toriques, soit  pour  leur  situation  géographique,  seraient 
d'une  importance  plus  grande  pour  la  France  qu'ils  ne 
sont  pour  leur  propriétaire  actuel.  Nous  voulons  parler 
de  l'île  Maurice,  ancienne  terre  française,  et  des  posses- 
sions anglaises  enclavées  dans  les  possessions  françaises 
de  l'Ouest  africains,  lieux  d'élection  pour  la  contrebande 
et  bouillon  de  culture  à  chicanes  de  frontières. 

Ce  partage  fait,  et  après  attribution  au  Japon  de  ses 
conquêtes  au  dépens  de  l'Allemagne,  il  reste  un  très  gros 
morceau  :  Constantinople,  les  Détroits,  l'Asie-Mineure  oc- 
cidentale, déduction  faite  de  son  extrémité  cotière  peu- 
plée de  Grecs.  Ces  territoires  sont  une  pomme  de  discorde 
depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Actuellement  encore, 
ils  sont  convoités  par  la  Russie  pour  laquelle  ils  consti- 


tuent  pour  ainsi  dire,  «  la  clef  de  sa  maison  »  ;  par  la 
Grèce,  pour  des  raison  de  race  et  d'histoire;  parla  Bul- 
garie, pour  des  raisons  géographiques  ;  pour  toutes  les 
nations  enfin,  parce  que  l'objet  du  litige  est  magnifique. 
II  semble  bien  difficile  de  prévoir  comment  ces  différentes 
convoitises  finiront  par  s'entendre  ;  mais,  une  solution 
qui  aurait  à  la  fois  l'avantage  de  ne  léser  personne  et  de 
constituer  un  dédommagement  mérité,  serait  la  suivante  : 
Attribution  à  la  Belgique  des  territoires  contestés.  Cette 
nation  vient  de  prouver  d'une  façon  éclatante  son  honnê- 
teté politique  et  sa  loyauté  internationale.  La  neutralité 
des  détroits  serait  en  bonne  garde. 

Les  garanties  devront  être  de  différentes  sortes.  Tout 
d'abord,  étant  donné  qu'il  s'agit  de  traiter  avec  des  con- 
tractants qui  ne  se  considèrent  comme  liés  que  tant  que 
leur  intérêt  le  leur  conseille,  il  est  indispensable  de  s'as- 
surer des  avantages  géographiques,  rendant  malaisée 
une  attaque  brusque.  En  l'espèce,  il  serait  indispensable 
que  la  France  et  la  Belgique  gardassent  le  Rhin,  la  France 
jusqu'à  la  Moselle,  la  Belgique,  au  delà.  Evidemment,  des 
populations  germaniques  se  trouveraient  séparées  de 
l'Allemagne  ;  mais,  pour  qui  connaît  le  régime  français  et 
le  régime  allemand,  il  paraît  sans  nul  danger  de  donner  à 
cette  occupation  un  caractère  temporaire,  à  régulariser, 
par  exemple,  au  bout  de  cinquante  ans,  par  un  plébiscite. 
Pour  nous,  le  résultat  du  plébiscite  ne  serait  pas  douteux  : 
il  ratifierait  la  cession. 

Une  deuxième  garantie  serait  d'ordre  en  quelque  sorte 
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personnel.  Depuis  que  Frédéric  II,  après  avoir  été  sauvé 
des  fureurs  de  son  père  par  l'empereur  Charles  VI,  après 
avoir  vendu  à  ce  même  Charles  VI,  sa  reconnaissance  des 
droits  de  succession  de  Marie-Thérèse,  eut  été  le  premier 
à  conquérir  sur  cette  même  Marie-Thérèse,  la  Silésie,  de- 
puis que  ce  même  «  grand  roi  »  envahit  la  Saxe,  sans  dé- 
claration de  guerre,  jusqu'à  la  dépêche  d'Ems,  jusqu'à 
l'invasion  de  la  Belgique,  jusqu'à  l'invention  des  bombes 
de  Nuremberg,  les  Hohenzollern  ont  à  leur  actif  une  suite 
ininterrompue  de  forfaits  tels  contre  le  droit  public, 
qu'il  est  désormais  impossible  de  traiter  avec  un  membre 
quelconque  de  cette  famille.  L'exil  perpétuel  de  cette  race 
hors  d'Europe  doit  être  une  condition  sine  qua  non  de  la 
paix. 

Le  peuple  prussien  s'est  fait  le  complice  conscient  des 
Hohenzollern  ;  il  a  une  tradition  de  domination  qui  doit 
être  rompue  si  l'Europe  veut  connaître  la  tranquillité.  La 
Prusse  doit  disparaître  en  tant  qu'Etat  ;  mais  la  Prusse 
n'étant  pas  une  nation,  le  principe  des  nationalités  n'en 
sera  pas  atteint.  Partagée  entre  la  Saxe,  la  Bavière,  le 
Hanovre  ressuscité,  la  Westphalie  catholique  de  la 
rive  droite  du  Rhin,  sa  population  ne  souffrira  pas  en 
tant  que  race,  puisqu'elle  ne  cessera  pas  d'être  alle- 
mande. 

La  Hongrie  et  la  nation  czecho-morave  une  fois  libé- 
rées, les  provinces  allemandes  de  l'Autriche  pourront 
former  un  pays  autonome  ou  se  joindre  à  la  fédéra- 
tion allemande.  Cet  Etat  fédératif  serait  tenu  à  certaines 
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obligations  :  d'ordre  financier  avec  contrôle  comme  en 
Turquie,  tant  que  l'indemnité  pécuniaire  ne  serait  pas 
acquittée  ;  d'ordre  militaire,  comportant  interdiction 
d'avoir  une  armée  permanente  ou  une  marine  de  guerre  ; 
enfin,  d'ordre  politique,  comportant  son  entrée  dans  la 
confédération  européenne  à  établir. 

La  dernière  et  principale  garantie  de  la  paix  consis- 
tera en  un  lien  fédératif  établi  entre  tous  les  belligérants 
de  la  Grande  Guerre. 

En  matière  de  fédération,  il  faut  être  extrêmement  pru- 
dent. L'âme  des  nations  vient  de  se  montrer  tellement 
vivante  que  toute  abdication  d'une  parcelle  de  souverai- 
neté rencontrerait  les  plus  graves  difficultés.  Inverse- 
ment, c'est  un  sentiment  universel,  que  les  Etats-Unis 
d'Europe  existeront  tôt  ou  tard.  Comment  concilier  les 
méfiances  internationales  avec  le  besoin  universel  de  paix 
et  de  tranquillité  ?  Il  conviendrait  tout  d'abord  de  donner 
à  la  Confédération  des  pouvoirs  assez  restreints,  ana- 
logues à  ceux  qu'exerçait  la  Confédération  germanique 
1815-1866  :  une  sorte  de  congrès  perpétuel  où  les  ques- 
tions d'ordre  international  pourraient  être  traitées  dès  leur 
naissance.  Peu  à  peu  on  pourrait  étendre  ses  attributions  : 
codifier  d'une  façon  uniforme  le  commerce  international, 
toutes  les  matières  pour  lesquelles  il  existe  déjà  des 
ententes  internationales.  La  renonciation  au  droit  de 
guerre  n'a  nul  besoin  d'être  écrite  :  elle  n'aura  de  valeur 
que  lorsqu'elle  naîtra  de  l'évolution  des  idées.  Plus  tard 
avec  l'atténuation  de  la  méfiance  internationale,  le  congrès 
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au  lieu  d'être  une  réunion  d'ambassadeurs,  pourrait  deve- 
nir un  parlement  directement  élu. 

A  toute  grande  œuvre  il  faut  un  commencement  en  rap- 
port avec  l'ensemble  des  forces  morales  existant  au  mo- 
ment de  sa  création.  A  vouloir  bâtir  trop  grand,  on  n'abou- 
tirait à  rien.  Le  commencement  que  nous  esquissons  per- 
mettrait de  vastes  espoirs  et  suffirait,  en  attendant^  donner 
à  l'Europe  la  liberté  et  la  tranquillité. 

Le  plus  grand  poète  de  l'Allemagne,  Gœthe,  fait  dire  à 
Méphistophelès  :  «  Je  fais  partie  de  cette  force,  qui,  vou- 
lant faire  le  Mal,  réalise  le  Bien  ».  Lorsque,  déchu  et 
honni,  Guillaume  II  contemplera  la  Fédération  européenne, 
peut-être  ces  vers  de  Gœthe  lui  reviendront-ils  à  la  mé- 
moire. 


Saint-Amand  (Cher).  —  Imprimerie  Bussière. 
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